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Avertissement

Les informations pésentées dans ce document ont unique-
ment une valeur informative. Ce guide ne peut être considéré
comme un document faisant juridiquement foi.
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Objectifs et contenu de ce guide

L’objectif du réseau EURES est de faciliter la libre circulation des travailleurs
dans l’Union Européenne et dans l’Espace Économique Européen, contri-
buant ainsi au développement d’un véritable marché de l’emploi européen.

Il sert à la fois d’agence pour l’emploi à l’échelle européenne et de forum
pour l’examen, au niveau opérationnel, des questions liées à l’emploi en
Europe. Il a également pour vocation de faciliter les liens entre les autres ini-
tiatives de l’Union européenne (actions de formations, initiatives communau-
taires du Fonds Social Européen) et le monde du travail et de devenir un
cadre transnational d’échange d’expériences.

Réseau au service du citoyen européen, EURES offre trois types de services :

• information,

• conseil,

• placement.

Son objectif est d’informer, d’orienter et de conseiller les personnes qui sou-
haitent suivre une formation ou trouver un emploi en Europe. EURES fournit
également des informations aux employeurs à la recherche de personnel et
désireux d’élargir le champ de recrutement au-delà de leur territoire natio-
nal.

La circulation des personnes par-delà les frontières est à nos yeux le princi-
pal facteur d’une véritable intégration européenne, bien avant la circulation
des marchandises ou des capitaux. 

Passer la frontière, momentanément ou définitivement, beaucoup
d’Européens l’ont fait. Les mouvements transfrontaliers sont particulièrement
intenses entre l’Allemagne, la France, le Luxembourg et la Belgique. Ils ont
des implications fiscales et sociales au moment du travail. Ils en ont aussi
lors du départ à la retraite. Cette seconde édition de ce guide est spéciale-
ment conçue pour aider les personnes concernées à comprendre les règles
administratives en vigueur et à évaluer les prestations auxquelles elles ont
droit.

Arthur Tibesar,
CRD EURES Luxembourg
Cellule EURES de l’ADEM
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CHAPITRE 1
LA COORDINATION DES PRESTATIONS DE PENSION
AU NIVEAU COMMUNAUTAIRE

INTRODUCTION

Divers systèmes nationaux de sécurité sociale coexistent au sein de l'Union
Européenne. Des règlements européens1, permettent de coordonner la
variété et la diversité des dispositions nationales. Ils garantissent ainsi que
l'application des différentes législations nationales ne pénalise pas les
citoyens européens qui exercent leur droit de séjourner ou de se déplacer
dans les Etats membres de l'Espace Economique Européen (EEE)2.

La coordination des régimes de sécurité sociale au niveau communautaire
concerne bien entendu le travailleur frontalier. En matière de sécurité sociale,
c'est la législation du pays d'emploi qui lui est appliquée. Le travailleur paie
alors ses cotisations dans le pays du lieu de travail et ce sont les organis-
mes de sécurité sociale de cet Etat qui lui verseront les prestations de mala-
die, de vieillesse ou d'invalidité. Le travailleur frontalier bénéficie des mêmes
conditions et des mêmes prestations que les travailleurs résidents, à l’excep-
tion des prestations non exportables.

Par ailleurs, au moment de la retraite, toutes les périodes de cotisation, quel
que soit l’Etat membre où elles ont été réalisées, sont prises en compte et
totalisées pour l'ouverture du droit et le calcul de la pension. La pension est
ensuite versée intégralement au pensionné quel que soit son Etat de rési-
dence dans l'EEE.

Ces dispositions résultent de l’application de quatre principes clés qui régis-
sent la coordination des législations de sécurité sociale européenne :

• le principe de l’unicité de la législation applicable garantit qu'une per-
sonne n'est en principe assurée que dans un seul Etat membre. En géné-
ral, un travailleur, qu'il soit salarié ou non salarié, est assuré dans l'Etat
où il exerce son activité professionnelle. Néanmoins, il existe quelques
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1 Actuellement les règlements (CEE) n°1408/71 et 574/72. Le Règlement (CE) n° 883/2004 du
29 avril 2004 remplacera celui de 1971 dès que le nouveau règlement d’application sera en
vigueur.

2 Ce sont les 25 Etats membres de l’Union plus l’Islande, la Norvège et le Liechtenstein.



exceptions à ce principe, notamment pour les travailleurs temporairement
détachés dans un autre Etat membre, pour lesquels on peut maintenir l'ap-
plication de la législation du pays d'origine ;

• le principe d’égalité de traitement, entre travailleurs résidents et non rési-
dents, garantit que vous disposerez des mêmes droits et serez soumis aux
mêmes obligations que les ressortissants de l'Etat dans lequel vous vous
rendez. Ce principe interdit non seulement les discriminations ouvertement
fondées sur la nationalité, mais aussi les discriminations indirectes, fon-
dées sur un autre critère, mais qui conduisent au même résultat ;

• le principe d’exportabilité des prestations dans les autres Etats membres
(sous réserve) ;

• le principe de la totalisation des périodes d’assurance garantit que les
périodes d'assurance ou de travail accomplies dans un Etat membre seront
prises en compte, si nécessaire, pour ouvrir le droit à prestation dans un
autre Etat membre. Les périodes de travail dans le secteur public sont éga-
lement prises en compte.

En revanche, certaines règles restent nationales comme par exemple la fixa-
tion de l’âge d’accès à la pension ou le montant des cotisations à payer en
vue de financer le régime national de pension.
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I. LA PENSION DE RETRAITE

1.1. CALCUL

1.1.1 Carrière dans un seul pays

Vous êtes travailleur frontalier et vous avez effectué votre car-
rière dans le même pays. Vous relevez du seul régime d'assu-
rance vieillesse du pays d'emploi. Votre pension est calculée
selon la législation de cet Etat.

1.1.2 Carrière « mixte »

☞☞ Vous avez été assuré moins d'un an dans un Etat membre

Cet Etat n’est pas tenu de procéder à la totalisation des périodes
d’assurance accomplies dans le ou les autres Etats membres. Ces
derniers tiennent cependant compte de cette période d’assurance
inférieure à une année dans le calcul de leurs parts de pension pour
la détermination du montant théorique.

☞☞ Vous avez été assuré plus d'un an dans chaque Etat membre

Vous recevez une pension de chaque Etat dans lequel vous avez été
assuré.

Pour établir le montant de votre pension, chaque Etat tient compte
des périodes de cotisation effectuées dans les autres pays et pro-
cède au calcul suivant :

• la pension nationale (droit autonome) : elle est calculée sur la
base de la législation nationale, c’est-à-dire en tenant uniquement
compte des périodes de travail effectuées dans le pays ;

• le montant théorique : l'institution compétente calcule le montant
théorique de la prestation de vieillesse qui vous serait dû si vous
aviez effectué toutes les périodes d'assurance, y compris celles
effectuées à l’étranger, sous sa législation ;

• la pension proportionnelle : sur la base de ce montant théorique,
elle fixe le montant effectif au prorata de la durée des périodes
d'assurance effectivement réalisées sous sa législation.

Chaque Etat vous verse alors le montant le plus élevé des deux pen-
sions, généralement la pension proportionnelle.
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Exemple

Vous avez été assuré 10 ans en Allemagne, 25 ans en France et
5 ans au Luxembourg. Au total vous avez été assuré pendant
40 années avant d'atteindre l'âge légal de la pension.

Chaque institution calculera le montant de la pension auquel vous
auriez droit si vous aviez accompli les 40 années sous sa propre
législation et vous accordera une pension proportionnelle à la
période réellement effectuée :

- une pension versée par l'Allemagne égale 10/40e de la pension de
retraite légale allemande complète ;

- une pension versée par la France égale 25/40e de la pension de
retraite légale française complète ;

- une pension versée par le Luxembourg égale 5/40e de la pension
de retraite légale luxembourgeoise complète.

La prestation de vieillesse est payée partout où l’ancien travailleur
réside ou séjourne sur le territoire de l’Espace Economique
Européen, sans aucune réduction, ni modification, ni suspension.

1.2. AGE DE LA PENSION

L'âge de la pension varie d'un pays à l'autre. C'est l'âge de la pension
prévu par la législation de l’Etat d'emploi qui est déterminant pour le
travailleur. Si vous avez cotisé à des régimes d'assurance vieillesse pré-
voyant des âges différents, vous bénéficierez des prestations de cha-
que pays lorsque vous aurez satisfait à la condition d'âge prévue par
sa législation.

Exemples

- vous résidez en Belgique et vous avez travaillé pendant 40 années
dont 30 années au Luxembourg, vous pouvez demander votre pen-
sion entre 57 et 65 ans, âge de la pension anticipée au Luxembourg.
Dans ce cas vous ne percevrez que la partie luxembourgeoise jusqu’à
ce que vous ayez atteint l’âge de la pension en Belgique (minimum
60 ans) ;

- vous avez été affilié au Luxembourg, puis en France où l'âge normal
de la pension est de 60 ans. Si vous déposez la demande de pen-
sion en France à cet âge et que vous ne totalisez pas 40 années de
cotisations, on ne calculera le montant de votre pension au
Luxembourg que lorsque vous aurez atteint 65 ans. De 60 à 65 ans,
vous ne percevrez que la pension proportionnelle française.
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1.3. ORGANISME COMPÉTENT

Vous devez demander votre pension auprès de l’organisme compétent
de votre Etat de résidence et selon les règles en vigueur dans celui-ci.

Il se chargera d'introduire votre demande dans le ou les pays dans les-
quels vous étiez assuré (formulaires E 202 – retraite ou E 203 – survie),
à moins que vous ne souhaitiez différer vos droits à pension dans un
pays déterminé.

Dans le cas où l'instruction de votre dossier nécessiterait un certain
temps, l'institution auprès de laquelle vous avez déposé votre
demande de pension doit :

• soit vous verser la pension proportionnelle à laquelle vous avez
droit,

• soit vous verser une avance récupérable d'un montant similaire.

Pour éviter ces périodes d'attente, pensez à faire votre demande suffi-
samment longtemps à l'avance.

1.4. FORMULAIRES E

Les formulaires utilisés en matière de pensions sont les formulaires E
de la série 200, dont les principaux sont les suivants :

E 201 : Attestation concernant la totalisation des périodes d'assu-
rance ou de résidence

E 202 : Instruction d'une demande de pension de vieillesse

E 203 : Instruction d'une demande de pension de survivant

E 205 : Attestation concernant la carrière d'assurance dans les diffé-
rents pays (pour le Luxembourg : E 205 L – copie en annexe)

E 206 : Idem pour les mines et entreprises assimilées

E 207 : Renseignements concernant la carrière de l'assuré

E 210 : Notification de décision relative à une demande de pension
(attribution ou rejet)
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II. LES AUTRES PRESTATIONS DE SECURITE SOCIALE AU BENE-
FICE DES PENSIONNES

2.1. LES PRESTATIONS DE SANTÉ

Lorsque vous êtes pensionné, vous bénéficiez des prestations de soins
dans votre Etat de résidence pour vous-même et les membres de votre
famille.

☞☞ SSii  vvoouuss  ppeerrcceevveezz  uunnee  ppeennssiioonn  ddee  pplluussiieeuurrss  ppaayyss,, dont votre pays de
résidence, les prestations médicales vous sont accordées, à vous-
même et aux membres de votre famille, selon la législation de cet
Etat.

☞☞ Si vous résidez dans un Etat qui ne vous verse pas de pension, vous
pouvez y bénéficier des prestations de santé, pour vous-même et
les membres de votre famille, à condition que vous ayez droit à des
prestations de santé dans un des pays qui vous verse une pension.

Les soins vous seront accordés selon la législation de votre Etat de
résidence. Les frais seront à la charge du pays où vous avez été
assuré le plus longtemps ou de celui où vous avez été assuré en
dernier lieu.

Pour pouvoir bénéficier des soins de santé, vous devez vous inscrire,
vous et votre famille, auprès de la caisse de maladie de votre Etat de
résidence en présentant un formulaire européen E 121 délivré par la
caisse de maladie du pays qui vous verse la pension.

PPaarrttiiccuullaarriittéé  ppoouurr  lleess  ffrroonnttaalliieerrss  bbeellggoo--lluuxxeemmbboouurrggeeooiiss : en vertu d’une
convention sociale entre les 2 pays, ce formulaire est remplacé par le
formulaire BL2 en cas de carrière complète au Luxembourg et le formu-
laire BL3 en cas de carrière mixte.

2.2. LES PRESTATIONS FAMILIALES

Lorsque vous êtes bénéficiaire de pension, vous avez également droit
aux prestations familiales exportables pour les membres de votre
famille, quel que soit votre pays de résidence, ou celui de vos enfants,
dans l’EEE.
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Si vous percevez des pensions de différents pays, plusieurs cas de
figure peuvent se présenter :

☞☞ si votre Etat de résidence vous verse une pension proportionnelle,
vous percevez les prestations familiales de cet Etat, selon sa propre
législation ;

☞☞ si vous ne percevez aucune pension de votre Etat de résidence, c’est
l’Etat dans lequel vous avez été assuré le plus longtemps qui vous
verse les prestations familiales.

Dans les deux cas, si le montant des prestations familiales est plus
élevé dans l’un des autres Etats qui vous verse une pension propor-
tionnelle, cet Etat vous versera une allocation différentielle jusqu’à
atteindre ce montant.

Les prestations familiales exportables sont celles qui ne sont pas sou-
mises à des conditions de résidence. Elles sont définies par chaque
Etat. Renseignez-vous auprès des conseillers EURES3.

2.3. LES PRESTATIONS « DÉPENDANCE »

L’Arrêt Molenaar de la Cour de Justice Européenne du 5 mars 1998 pré-
cise que les prestations de l’assurance dépendance entrent dans le
champ d’application de la réglementation communautaire.

Elles sont assimilées à des prestations de maladie et sont à délivrer, en
principe, suivant les règles applicables aux prestations de l’assurance
maladie. L’application de cette jurisprudence pose encore des problè-
mes d’ordre administratif et technique du fait que la nature des pres-
tations dépendance diffère fortement d’un Etat membre à l’autre, ce qui
rend une coordination européenne difficile. Afin de pallier l’absence de
règles de coordination précises, des pourparlers bilatéraux sont actuel-
lement en cours entre le Luxembourg et les pays voisins pour préciser
les modalités de versement de l’allocation.

Au Luxembourg, les prestations dépendance sont essentiellement des
prestations en nature (crédit d’heures). Ces prestations en nature ne
sont pas exportables ! Seules les prestations en espèces le sont et ce
jusqu’à un certain plafond.

15
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III. LES PRESTATIONS AUX SURVIVANTS

En cas de décès d’un travailleur actif ou pensionné, les survivants ont droit
aux prestations de survie et à une allocation de décès (ou indemnité funé-
raire).

3.1. LA PENSION AU CONJOINT SURVIVANT

Généralement, les règles appliquées aux pensions de retraite ou d'in-
validité sont également valables pour les pensions octroyées au
conjoint survivant.

Les pensions sont versées au conjoint survivant, quel que soit son lieu
de résidence dans l'EEE :

☞☞ si le défunt était encore salarié, la pension octroyée au conjoint sur-
vivant sera calculée selon les principes qui auraient été appliqués
pour la pension de l'assuré proprement dit ;

☞☞ si le défunt était déjà titulaire d'une pension, la pension octroyée
au conjoint survivant sera calculée en application de la législation
nationale concernée. Lorsque le titulaire de pension percevait des
pensions de plusieurs pays (pensions proportionnelles), son
conjoint aura également droit aux pensions de survie versées par
chacun de ces Etats selon les conditions propres à leur législation.
Le montant total de la pension de survie sera normalement inférieur
à celui de la pension de vieillesse.

3.2. LES PRESTATIONS POUR ORPHELINS

Si vous êtes orphelin d'une personne qui était assurée sous la législa-
tion d'un seul Etat membre, vous avez droit aux prestations d'orphelin
versées en application de la législation de cet Etat, quel que soit votre
Etat de résidence dans l'EEE.

Si vous êtes orphelin d'une personne qui était assurée sous la législa-
tion de deux Etats membres au moins, dont votre Etat de résidence,
vous bénéficiez de la prestation de l’Etat de votre résidence et un com-
plément vous est versé par les Etats membres concernés où les pres-
tations sont plus élevées.

Si vous ne résidez pas dans un Etat où le défunt était assuré, vous
bénéficiez de la prestation de part de l’Etat membre où il était assuré
le plus longtemps.
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3.3. L’ALLOCATION DE DÉCÈS

Certains Etats versent une allocation de décès ou une indemnité funé-
raire.

Elle est servie par l'institution compétente de l'Etat où le défunt était
assuré, quel que soit l'Etat de résidence des ayants droit.

3.4. LES DÉMARCHES ADMINISTRATIVES

D'une manière générale, les prestations aux survivants ne sont accor-
dées que sur demande de ceux-ci.

Les survivants des assurés frontaliers doivent déposer leur demande
auprès des organismes compétents de leur lieu de résidence et selon
les règles et dans les délais applicables dans cet Etat.
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CHAPITRE 2
LES PENSIONS DANS LE SYSTÈME DE PROTECTION
SOCIALE LUXEMBOURGEOIS

I. LA PENSION DE VIEILLESSE

La pension de vieillesse a pour objet d’accorder une pension aux assurés
ayant atteint l’âge limite pour travailler.

1.1. PÉRIODES D’ASSURANCE

Les cotisations versées et les périodes d’assurance accomplies sont
enregistrées dans un fichier personnel : la carrière d’assurance.

Tous les assurés affiliés à la sécurité sociale reçoivent annuellement un
relevé de leur carrière d’assurance avec des indications plus spécifiques
concernant la dernière année.

On distingue les périodes qui donnent lieu à paiement de cotisations,
comme les périodes d’activité professionnelle ou celles avec revenu de
remplacement soumis à cotisation (maladie, maternité, chômage…), et
celles sans paiement de cotisations, comme les périodes d’études ou
de formation professionnelle (entre 18 et 27 ans). Ces dernières servent
principalement à compléter une carrière incomplète dans le cas par
exemple d’une pension anticipée et ne sont en principe pas reprises sur
le formulaire E 205L.

1.2. BÉNÉFICIAIRES

L’âge normal de la retraite est légalement fixé à 65 ans. C’est le jour
anniversaire des 65 ans qui constitue le point de départ de la retraite.

Cependant, depuis 1991, le principe de « la flexibilité de l’âge de la
retraite » est d’application au Grand-Duché de Luxembourg.

Il faut dès lors distinguer deux types de pension de vieillesse :

a) la pension de vieillesse normale accordée à 65 ans ;

b) la pension de vieillesse anticipée pouvant être accordée à partir de
57 ans.
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1.2.1 La pension de vieillesse normale

- Avoir 65 ans accomplis ;

- Avoir contribué au moins 120 mois au régime d’assurance vieillesse
obligatoire, continuée ou relative à un achat rétroactif de périodes
d’assurance. Les mois d’assurance dans d’autres pays européens sont
également pris en compte. Ainsi, une personne qui a travaillé 20 ans
en Belgique et 6 ans au Luxembourg remplit cette condition. Si vous
comptez moins de 10 ans d’assurance, vous pouvez, sur demande,
être remboursé des cotisations salariales et patronales (16 %).

1.2.2 La pension de vieillesse anticipée

- Avoir 57 ans accomplis ;

- Avoir contribué 480 mois au régime d’assurance obligatoire.

ou

- Avoir 60 ans accomplis ;

- Avoir contribué 480 mois au régime d’assurance dont au moins 120
mois au titre de l’assurance obligatoire. Les périodes assimilées à de
l’assurance, et pour lesquelles il n’a pas été versé de cotisations, peu-
vent aussi être comptabilisées (voir point 1.3).

Dans le cas de pension anticipée, l’assuré peut exercer une activité pro-
fessionnelle mais cela aura une influence sur le montant de sa pen-
sion : si cette activité rapporte un revenu qui, réparti sur une année,
ne dépasse pas un tiers du salaire social minimum brut par mois, soit
501,14 € (au 01/10/2005), la pension est intégralement versée. Si le
revenu salarié dépasse ce plafond, la pension est réduite d’office de
moitié.

AAtttteennttiioonn  !! La pension anticipée ne doit pas être confondue avec la
préretraite qui peut également être accordée dès l’âge de
57 ans et au cours de laquelle le salarié perçoit une
indemnité de préretraite calculée sur base de la moyenne
des 3 derniers revenus bruts mensuels et qui est compta-
bilisée pour la pension de vieillesse.

1.3. LES PÉRIODES D’ASSURANCE

1.3.1 Les périodes d’assurance obligatoire

Il s’agit des périodes d’activité pour lesquelles des cotisations ont été
versées comme par exemple les périodes d’activité professionnelle
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salariée ou non salariée, y compris celles pendant lesquelles des
indemnités pécuniaires de maladie, de maternité, d’accident ou des
indemnités de préretraite ont été versées, les périodes de congé paren-
tal, les « baby-years », … 

1.3.2 Les périodes d’assurance assimilée

Il s’agit des périodes non couvertes par des cotisations mais qui peu-
vent être comptabilisées pour parfaire le stage de 40 années pour la
retraite à 60 ans, par exemple les périodes d’études entre 18 et 27 ans
ou celles pendant lesquelles une pension d’invalidité a été versée…

1.3.3 Les périodes d’assurance continuée

En cas d’interruption de l’assurance obligatoire, il est possible de pour-
suivre l’assurance pension s’il y a eu 12 mois effectifs d’assurance obli-
gatoire au cours des 3 années précédant l’interruption.

1.3.4 Les périodes d’assurance facultative

Les résidants luxembourgeois qui ont réduit ou interrompu leur activité
professionnelle pour des raisons familiales peuvent contracter une
assurance facultative s’ils ne sont pas admis à l’assurance continuée.

1.3.5 L’achat de périodes

A certaines conditions, les résidants luxembourgeois peuvent couvrir ou
compléter des périodes (exemple : abandon ou réduction de l’activité
professionnelle pour raisons familiales) par un achat rétroactif.

1.4. DÉMARCHES ET ORGANISMES COMPÉTENTS

Les pensions ne sont accordées que sur demande formelle des assurés
(voir formulaire en annexe). Il est conseillé d’introduire la demande
environ 6 mois avant la date de l’ouverture du droit. Des formulaires
de demande peuvent être retirés auprès des caisses de pension ou de
maladie, auprès des administrations communales, auprès des associa-
tions professionnelles des salariés et des employeurs ainsi que sur
Internet (www.avi.lu). Si l’intéressé a été affilié à plusieurs caisses, la
demande est à adresser à la caisse auprès de laquelle il était assuré en
dernier lieu.
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Les organismes compétents :

☞☞ pour les ouvriers

Établissement d’assurance contre la vieillesse et l’invalidité (EAVI)
125, route d’Esch - L-2977 Luxembourg
Tél : 00 352 26 19 14-1
http://www.avi.lu

☞☞ pour les employés

Caisse de pension des employés privés (CPEP)
1 A, boulevard Prince Henri - L-2096 Luxembourg
Tél : 00 352 22 41 41-1 - Fax : 00 352 224141-368
http://www.cpep.lu

RReemmaarrqquuee ! Les frontaliers doivent présenter leur demande à l’orga-
nisme compétent de leur lieu de résidence (voir adresses
plus loin).

1.5. LE CALCUL DE LA PENSION

Le calcul du montant de la pension se fait à l’indice 100 du coût de la
vie, avec 1984 comme année de base. Le montant est ensuite revalo-
risé au niveau de vie par un facteur d’ajustement (1,327 au 01/01/2005)
et adapté au coût de la vie par le taux d’indexation fixé par le gouver-
nement (nombre indice (n.i.) 652,16 depuis le 01/10/2005).

La pension de vieillesse se compose de deux éléments : les majora-
tions forfaitaires accordées en fonction de la durée d’assurance et les
majorations proportionnelles accordées en fonction des revenus profes-
sionnels cotisables.

1.5.1 Elément durée : majorations forfaitaires

Le montant pour une carrière normale de 40 années s’élève à :

1984 Octobre 2005

Nombre indice 100 652,16 

Par mois 40,83 € 353,36 €

Par an 489,89 €* 4 240,32 €

* Ce montant correspond à 23,5 % du montant de référence qui est de 2 085 €,
indice 100. 

Pour chaque année manquante, 1/40 de cette somme est déduit du
montant annuel de la pension.
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1.5.2 Elément contributif : majorations proportionnelles

Elles correspondent à 1,85 % du revenu professionnel total de l’assuré.
Ce pourcentage est augmenté de 0,01 % pour chaque année entière
dépassant le chiffre 93 pour les assurés ayant au moins 55 ans et 38
années d’assurance. Exemple : un pensionné de 60 ans qui a 40 années
d’assurance : 60 + 40 - 93 = 7. Le taux est augmenté de 0,07 %. Le
pourcentage maximum est fixé à 2,05 %.

EExxeemmppllee  ddee  ccaallccuull  ddee  ppeennssiioonn  ddee  vviieeiilllleessssee

(Source EAVI – calculs Joël de Marneffe)

☞☞ Pour une carrière d’assurance de moins de 40 années

AA// DDoonnnnééeess

Date de naissance : 25.01.1940

Accomplissement de la 65ème année
(début de la pension) : 25.01.2005

Période d’assurance totale de 1974 -2005 : 372 mois

Revenu professionnel total pendant
cette période ramené au n.i. 100, base 1984: 90 615,22 €

BB// CCaallccuull

•• MMaajjoorraattiioonnss  ffoorrffaaiittaaiirreess  nn..ii..110000,,  bbaassee  11998844

Calcul en années : 372/12 = 31 années
soit 31/40 de 489,98 379,7345 €

•• MMaajjoorraattiioonnss  pprrooppoorrttiioonnnneelllleess

(90 615,22 *1,85 %) = 1 676,3816 €

•• PPeennssiioonn  aannnnuueellllee  bbrruuttee
(n.i. 100, base 1984) 2 056,1161 €

•• PPeennssiioonn  mmeennssuueellllee  bbrruuttee 171,3430 €

•• PPeennssiioonn  mmeennssuueellllee  bbrruuttee  aajjuussttééee  ppoouurr  22000055::

171,3430 € * 1,327 = 227,3722 €

• PPeennssiioonn  mmeennssuueellllee  bbrruuttee  aaddaappttééee
àà  ll’’iinnddiiccee  665522,,1166  dduu  ccooûûtt  ddee  llaa  vviiee 1 482,83 €
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☞☞ PPoouurr  uunnee  ccaarrrriièèrree  dd’’aassssuurraannccee  dd’’aauu  mmooiinnss  4400  aannnnééeess

AA// DDoonnnnééeess

Date de naissance 25.01.1940

Accomplissement de la 65ème année
(début de la pension) 25.01.2005

Période d’assurance totale de 1962 au 24/01/2005 505 mois

Revenu professionnel total pendant
cette période ramené au n.i. 100, base 1984: 192 124,52 €

BB// CCaallccuull

•• MMaajjoorraattiioonnss  ffoorrffaaiittaaiirreess  (n.i. 100, base 1984) 489,9800 €

•• MMaajjoorraattiioonnss  pprrooppoorrttiioonnnneelllleess

(192 124,52 *1,99 %) = 3 823,2779 €

•• PPeennssiioonn  aannnnuueellllee  bbrruuttee (n.i. 100, base 1984) 4 313,2579 €

•• PPeennssiioonn  mmeennssuueellllee  bbrruuttee (n.i. 100, base 1984) 359,4382 ¤ €

•• PPeennssiioonn  mmeennssuueellllee  bbrruuttee  aajjuussttééee  ppoouurr  2200005

359,4382 * 1,327 = 476,9745 €

• PPeennssiioonn  mmeennssuueellllee  bbrruuttee  aaddaappttééee

à l’indice 652,16 du coût de la vie 3 110,64 €

1.6. ALLOCATION DE FIN D’ANNÉE

Actuellement, il est versé un complément de fin d’année de 12,71 €

bruts par année d’assurance et par année assimilée pour un montant
maximum de 40 années, soit 508,40 €.

1.7. FORFAIT D’ÉDUCATION

Un forfait d’éducation est accordé au parent qui s’est consacré à l’édu-
cation d’un enfant légitime, légitimé, naturel ou adoptif âgé de moins
de 4 ans lors de l’adoption, domicilié au Luxembourg et y résidant
effectivement au moment de la naissance ou de l’adoption de l’enfant.

Il est fixé à 10 € par mois (indice 100) et adapté au coût de la vie et
au niveau de vie. Au 1er octobre 2005, il est de 86,54 € par mois et
par enfant.

23



1.8. RETENUES SUR LA PENSION

1.8.1 Cotisations sociales : assurance-maladie

Les cotisations d’assurance-maladie sont à charge des bénéficiaires de
pension et des caisses de pension.

Actuellement, le taux s’élève, pour l’assuré comme pour la caisse de
pension, à 2,55 % de la pension brute.

1.8.2 Assurance dépendance

Depuis le 01/01/1999, tous les assurés cotisent 1 % de leur pension
brute pour l’assurance dépendance. Cependant un abattement corres-
pondant à un quart du salaire social minimum est à prendre en consi-
dération pour fixer l’assiette cotisable en la matière (soit 366,69 €).

Exemple

Si vous avez une pension mensuelle brute de 1 500 €, l’assiette coti-
sable sera de 1 500 – 375,86 soit 1 124,14 €, et le montant de la coti-
sation sera de 11,24 €.

1.8.3 Imposition

Les impôts sont calculés en fonction d’un barème et en fonction de la
classe d’impôts de l’assuré, c’est-à-dire suivant sa situation personnelle
(isolé, marié, personnes à charge…).

1.9. MONTANTS MINIMUM ET MAXIMUM

La pension ne peut être inférieure à 90 % du montant de référence lors-
que l’assuré a couvert au moins un stage de 40 années de périodes
d’assurance (soit 1 353,29 €/mois), diminué de 1/40 par année man-
quante entre la 20ème et la 39ème année.

Le montant maximum est égal à 5/6 du quintuple du montant de réfé-
rence, soit 6 265,25 €.
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II. LES PRESTATIONS EN CAS DE SURVIE

La pension de survie a pour objet d’accorder une pension au conjoint survi-
vant d’un assuré ou d’un bénéficiaire de pension décédé.

Lorsqu’un salarié décède sans laisser de conjoint survivant, le droit à la pen-
sion de survie est ouvert à d’autres bénéficiaires :

a) les parents et alliés en ligne directe ;

b les parents en ligne collatérale jusqu’au deuxième degré ;

c) les enfants adoptifs mineurs lors de l’adoption.

2.1. La pension de survie

2.1.1 Conditions d’attribution

☞☞ CCoonnddiittiioonn  ddee  ssttaaggee

• Si l’assuré décédé bénéficiait lui-même d’une pension, alors le
droit à la pension de survie du conjoint est ouvert sans autre
condition.

• Si l’assuré décédé était encore en activité, alors le droit à la pen-
sion de survie n’est ouvert que si l’assuré décédé justifiait d’un
stage d’au moins 12 mois d’assurance pendant les 3 années pré-
cédant son décès. Cette condition de stage n’est pas requise si le
décès fait suite à un accident, quelle qu’en soit la nature, ou à
une maladie professionnelle.

☞☞ CCoonnddiittiioonnss  dd’’aattttrriibbuuttiioonn  ssppéécciiffiiqquueess

• Pension du conjoint survivant

- L’assuré ne devait pas être bénéficiaire d’une pension de vieil-
lesse ou d’invalidité au moment du mariage.

- Etre marié depuis un an au moins avant la mise à la retraite ou
le décès.

Cependant, la pension de survie est due si une des conditions sui-
vantes est remplie :

- le décès est dû à un accident survenu après le mariage ;

- un enfant est né ou a été conçu pendant le mariage ;
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- le mariage a duré plus d’une année et la différence d’âge entre
les conjoints est inférieure à 15 années;

- le mariage a duré au moins dix années.

• PPeennssiioonn  dduu  ccoonnjjooiinntt  ddiivvoorrccéé

- Ne pas être remarié avant le décès du conjoint divorcé.

• PPaarreennttss,,  aalllliiééss  eett  eennffaannttss  aaddooppttiiffss

- Etre veuf ou veuve, divorcé ou séparé ou célibataire.

- Avoir vécu en communauté avec l’assuré ou le bénéficiaire d’une
pension depuis au moins 5 ans avant son décès.

- Avoir fait le ménage de l’assuré pendant la même période.

- Avoir partagé les charges financières quotidiennes avec l’assuré
ou le bénéficiaire d’une pension pendant cette période.

- Avoir plus de 40 ans au moment du décès.

2.1.2 Calcul de la pension

Le calcul de la pension de survie dépend directement du montant de
la pension (vieillesse ou invalidité) qui aurait dû être versé à l’assuré
décédé.

La pension de survie du conjoint se compose :

• de la totalité des majorations forfaitaires

• de 3/4 des majorations proportionnelles auxquelles l’assuré avait
ou aurait eu droit.
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EExxeemmppllee  ddee  ccaallccuull  ddee  ppeennssiioonn  ddee  vviieeiilllleessssee

(Source EAVI – calculs Joël de Marneffe)

Bases concernant la pension personnelle de l’assuré (p. ex. pension de
vieillesse).

DDuurrééee  ddee  llaa  ppéérriiooddee  dd’’aassssuurraannccee 504 mois

RReevveennuu  pprrooffeessssiioonnnneell  ttoottaall, n.i.100, base 1984 196 579,14 €

aa)) CCaallccuull  ddee  llaa  ppeennssiioonn  ppeerrssoonnnneellllee  ddee  ll’’aassssuurréé
n.i.100, base 1984

•• MMaajjoorraattiioonnss  ffoorrffaaiittaaiirreess

504 / 12 = 42 ans fi une carrière complète 489,9800 €

•• MMaajjoorraattiioonnss  pprrooppoorrttiioonnnneelllleess

196 579,14 * 1,99 % = 3 911,9249 €

•• PPeennssiioonn  mmeennssuueellllee  bbrruuttee (n.i.100, base 1984) 366,8254 €

•• PPeennssiioonn  mmeennssuueellllee  bbrruuttee  aajjuussttééee  eett  aaddaappttééee
àà  ll’’iinnddiiccee  665522,,1166  dduu  ccooûûtt  ddee  llaa  vviiee

366,8254 * 1,327 * 6,5216 3 174,57 €

bb))  CCaallccuull  ddee  llaa  ppeennssiioonn  dduu  ccoonnjjooiinntt  ssuurrvviivvaanntt
n.i. 100, base 1984

•• MMaajjoorraattiioonnss  ffoorrffaaiittaaiirreess

elles sont dues intégralement 489,9800 €

•• MMaajjoorraattiioonnss  pprrooppoorrttiioonnnneelllleess

elles sont dues à raison de 3/4 2 933,9437 €

•• PPeennssiioonn  mmeennssuueellllee  bbrruuttee (n.i.100, base 1984) 285,3270 €

•• PPeennssiioonn  mmeennssuueellllee  bbrruuttee  aajjuussttééee  eett  aaddaappttééee
àà  ll’’iinnddiiccee  665522,,1166  dduu  ccooûûtt  ddee  llaa  vviiee

285,3270 * 1,327 * 6,5216 2 469,27 €
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cc)) CCaallccuull  ddee  llaa  ppeennssiioonn  dduu  ccoonnjjooiinntt  ddiivvoorrccéé
n.i. 100, base 1984

•• PPeennssiioonn  ddee  llaa  ssuurrvviiee  nnoorrmmaallee (n.i. 100, base 1984) 285,3270 €

•• DDuurrééee  dduu  mmaarriiaaggee 26.05.1954 - 17.09.1969

•• MMooiiss  dd’’aassssuurraannccee  ppeennddaanntt  llee  mmaarriiaaggee 208,13 mois

•• TToottaall  ddeess  mmooiiss  dd’’aassssuurraannccee 506,06 mois

•• PPrroorraattaa  ddiivvoorrccee

208,13 / 506,06 = 0,41127

•• PPaarrtt  ddee  ppeennssiioonn  dduu  ccoonnjjooiinntt  ddiivvoorrccéé

285,3270 * 0,41127 = 117,3464 €

• PPeennssiioonn  mmeennssuueellllee  bbrruuttee  aajjuussttééee  eett  aaddaappttééee
àà  ll’’iinnddiiccee  dduu  ccooûûtt  ddee  llaa  vviiee

117,3464 * 1,327 * 6,5216= 1 015,53 €

2.2. LA PENSION D’ORPHELIN

2.2.1 Conditions d’attributions

• Les conditions de stage sont les mêmes que pour la pension de sur-
vie.

• Etre enfant légitime ou assimilé de l’assuré.

• Ne pas avoir atteint l’âge de 18 ans, ou de 27 ans si l’orphelin pour-
suit des études.

2.2.2 Calcul de la pension

La pension de survie de l’orphelin se compose :

• de 1/3 des majorations forfaitaires

• de 1/4 des majorations proportionnelles auxquelles l’assuré avait ou
aurait eu droit.

• Majorations forfaitaires dues à raison de 1/3 163,3267 €

• Majorations proportionnelles dues à raison de 1/4 977,9812 €

• Pension annuelle brute 1 141,3079 €
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• Pension mensuelle brute ajustée et
adaptée à l’indice du coût de la vie
(1 141,3079 * 1,327 * 6,5216)/12 823,09 €

2.3. DÉMARCHES

Les pensions ne sont accordées que sur demande formelle des intéres-
sés. Des formulaires de demande peuvent être retirés auprès des cais-
ses de pension, de maladie, auprès des administrations communales
ainsi qu’auprès des organisations syndicales.

Des extraits de l’acte de mariage et de l’acte de décès doivent être
joints à la demande.

2.4. RETENUES SUR LA PENSION

2.4.1 Cotisations sociales : assurance-maladie

Les cotisations d’assurance-maladie sont à charge des bénéficiaires de
pension et des caisses de pension.

Actuellement,le taux s’élève, pour l’assuré comme pour la caisse de
pension, à 2,55 % de la pension brute.

2.4.2 Assurance dépendance

Depuis le 01/01/1999, tous les assurés cotisent 1 % de leur pension
brute pour l’assurance dépendance. Cependant un abattement corres-
pondant à un quart du salaire social minimum est à prendre en consi-
dération pour fixer l’assiette cotisable en la matière (soit 366,69 €).

Exemple : si vous avez une pension mensuelle brute de 1 500 €, l’as-
siette cotisable sera de 1 500 – 375,86 soit 1 124,14 €, et le montant
de la cotisation sera de 11,24 €.

2.4.3 Imposition

Les impôts sont calculés en fonction d’un barème et en fonction de la
classe d’impôts de l’assuré, c’est-à-dire suivant sa situation personnelle
(isolé, marié, personnes à charge…).
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III. L’ASSURANCE DÉPENDANCE

Il s’agit d’une assurance qui prend en charge les aides et les soins d’une per-
sonne dépendante maintenue à domicile ou placée dans un établissement
d’aides et de soins. Cette prise en charge s’effectue au travers de prestations
en nature ou de produits nécessaires aux aides et aux soins. La personne
dépendante maintenue à domicile peut également bénéficier de prestations
en espèces.

3.1. DÉFINITION

Une personne dépendante est une personne qui, à cause d’une mala-
die ou d’un handicap physique, mental ou psychique ou d’une défi-
cience de même nature a un besoin important et régulier d’assistance
d’une tierce personne pour les actes essentiels de la vie.

3.2. CONDITIONS D’ATTRIBUTION

Les prestations sont allouées si la personne dépendante requiert des
aides et soins pour au moins trois heures et demie par semaine, et si
son état de dépendance dépasse 6 mois ou est irréversible.

Les aides et soins que requiert la personne dépendante et leur fré-
quence sont évalués à l’aide d’un questionnaire et déterminés suivant
un relevé-type dans un plan de prise en charge.

3.3. ORGANISATION

La gestion de l’assurance dépendance est assurée par

L’Union des Caisses de Maladie
125, route d’Esch - L-1471 Luxembourg
Tél : 00 352 49 83 31-1
Fax : 00 352 49 83 32
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CHAPITRE 3
LA SITUATION DU TRAVAILLEUR FRONTALIER

A - BELGIQUE

1. LES PENSIONS DANS LE SYSTÈME DE PROTECTION SOCIALE
BELGE

Tout travailleur est soumis à une loi sur les pensions. Cependant, selon la
catégorie de travailleur à laquelle on appartient, correspond un régime de
pension particulier. On rencontre trois types de régime de pension :

• le régime de pension des travailleurs du secteur privé;

• le régime de pension des fonctionnaires;

• le régime de pension des travailleurs indépendants.

Dans ce guide, nous nous intéressons au régime de pension des travailleurs
du secteur privé.

1.1. LA PENSION DE VIEILLESSE

1.1.1 L’âge et les conditions de stage

L’âge minimum pour ouvrir le droit à la pension de vieillesse est fixé à
65 ans pour les hommes. Pour les femmes, l’âge de la retraite est
fixé à :

• 64 ans à partir du 1er janvier 2006 ;

• 65 ans à partir du 1er janvier 2009.

Aucune durée minimale d’affiliation n’est requise.

Il est possible de prendre une pension de retraite anticipée à partir de
60 ans à condition d’avoir une carrière de 35 ans pour une pension
prise à partir du 1er janvier 2005.
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1.1.2 Le montant

La pension d’un travailleur salarié est calculée en fonction de la ccaarr--
rriièèrree, de la rréémmuunnéérraattiioonn et de la ssiittuuaattiioonn  ffaammiilliiaallee :

• llaa  ccaarrrriièèrree  pprrooffeessssiioonnnneellllee comprend les périodes d’activité profes-
sionnelle en tant que travailleur salarié et les périodes de non acti-
vité qui peuvent être assimilées à une activité professionnelle (ex. :
les périodes de chômage, d’incapacité de travail, de service militaire
s’il y a eu occupation salariée dans les 3 ans suivant la fin du ser-
vice…) ;

• llaa  rréémmuunnéérraattiioonn comprend les salaires effectifs, éventuellement pla-
fonnés, fictifs ou forfaitaires. Ils sont adaptés à l’évolution de l’indice
des prix à la consommation et du bien-être général.

Le calcul de la pension se fait sur base d’un document, le compte
individuel, qui reprend année par année, les rémunérations et les
journées prestées et assimilées. Il est conseillé de vérifier si les don-
nées reprises chaque année correspondent bien à la réalité.

En cas de problème, contactez l’ASBL CIMIRE (Compte Individuel
Multisectoriel), Service 275, Rue Fossé aux Loups, 48, 1TA 3A, 1000
Bruxelles, qui est l’organisme qui a pour mission la collecte, la ges-
tion et l’identification des données de carrière des travailleurs sala-
riés.

• chaque année civile d’occupation donne droit à un montant annuel
de pension calculé ainsi :

salaire réévalué x 75 % (ménage) ou 60 % (isolé)________________________________________________________
en principe 45 (homme) ou 44 (actuellement pour les femmes)

Au 01/08/2005, la pension minimum garantie pour une carrière com-
plète de travailleur salarié est de 12 990,85 €/an ou 1 082,57 €/mois
(ménage) et de 10 395,95 €/an ou 852,71 €/mois (isolé).

1.1.3 Démarches

Procédure d’examen d’office : depuis le 01/01/2004, les personnes qui
résident principalement en Belgique à l'âge légal de la pension (soit
65 ans) sont dispensées d'introduire une demande de pension.

Dans les autres cas, une demande de pension doit être introduite de
préférence à l’administration communale qui dispose de tous les docu-
ments nécessaires. La demande peut être introduite un an avant l’âge
de la pension.
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La pension prend cours le 1er jour du mois qui suit le mois de l’anni-
versaire.

1.2. LA PENSION DE SURVIE

Le conjoint survivant peut obtenir sous certaines conditions une pen-
sion de survie du chef de l’activité de travailleur salarié exercée par le
conjoint décédé. Outre les conditions générales de pension, le conjoint
survivant (veuf ou veuve) doit :

• être âgé de 45 ans au moins, sauf s’il a un enfant à charge ou une
incapacité de travail d’au moins 66 % 

• être marié depuis au moins une année sauf si

- un enfant est né du mariage
- au moment du décès, un enfant était à charge d’un des deux

conjoints
- le décès est dû à un accident survenu après le mariage
- le décès est dû à une maladie professionnelle après le mariage,

• ne pas être remarié.

Lorsque ces conditions ne sont pas remplies, une pension de survie
temporaire peut être accordée.

Le montant de la pension de survie est calculé sur base du montant de
la pension de retraite au taux ménage (75 %) du conjoint décédé.

Il est de 80 %

• de la pension de retraite si le conjoint décédé était titulaire d’une
pension de retraite,

• de la pension de retraite théorique si le conjoint est décédé avant la
prise de cours de la pension de retraite. Dans ce cas, la carrière sera
considérée complète en cas d’occupation depuis l’année du 20ème
anniversaire jusque et y compris l’année précédant celle du décès. Le
nombre de ces années est égal au dénominateur de la fraction.

1.3. L’ALLOCATION POUR FRAIS FUNÉRAIRES

En cas de décès de l’assuré, son conjoint ou la personne avec qui il cohabi-
tait bénéficie d’une indemnité pour frais funéraires, d’un montant de
148,74 €. Cette indemnité est réduite de moitié si les frais funéraires ont été
pris en charge par une personne morale (par exemple le Centre Public
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d’Action Sociale (CPAS) ou par une personne habitant sous le même toit que
le défunt et qui n’est ni un parent, ni son conjoint.

1.4. LA PRESTATION DÉPENDANCE

Aucune assurance dépendance n’est prévue dans le régime belge.

1.5. RETENUES SUR LA PENSION

1.5.1 Assurance-maladie

Depuis le 01/10/1980, un prélèvement de 3,55 % est effectué sur les
pensions.

1.5.2 Cotisation de solidarité pour les pensionnés

Une retenue de 0 à 2 % est effectuée en fonction de la situation fami-
liale du bénéficiaire et du montant mensuel brut de l’ensemble de ses
pensions.

1.5.3 Imposition

Le précompte professionnel est fixé sur base du montant mensuel total
des revenus des pensions de l’assuré et en fonction du nombre d’en-
fants à charge.

II. LE TRAVAILLEUR FRONTALIER BELGO – LUXEMBOURGEOIS

2.1. LA PENSION DE VIEILLESSE

Vous devez introduire une demande de préférence à l’administration
communale de votre lieu de résidence en Belgique, ou bien dans un
bureau régional de l’Office National des Pensions (O.N.P.), de préférence
un an avant la date effective de la mise en retraite.

Ensuite, l’administration communale transmettra votre demande auprès
de l’O.N.P. qui constituera votre dossier. Lorsque l’O.N.P. constate que
vous avez droit à une pension étrangère, il fait part à l’organisme étran-
ger de l’introduction de votre demande. De plus, l’O.N.P transmettra
votre dossier au bureau régional compétent. Ce bureau examinera la
demande et, si nécessaire, vous réclamera les documents destinés à
prouver votre carrière professionnelle. Le fait d'avoir été assuré en
matière de pension à l'étranger allonge d'habitude le délai de traite-
ment. L'O.N.P. attribue une pension provisoire, basée sur les périodes
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d'assurance dans le régime belge des travailleurs salariés et sur les
périodes d'occupation en tant que travailleur frontalier au cas où vous
n'auriez pas encore de droits à une pension étrangère.

Lors du traitement de votre dossier, plusieurs situations peuvent appa-
raître.

☞☞ VVoouuss  aavveezz  ttrraavvaaiilllléé  mmooiinnss  dd’’uunn  aann  aauu  GGrraanndd--DDuucchhéé  ddee  LLuuxxeemmbboouurrgg
eett  eeffffeeccttuuéé  llee  rreessttee  ddee  vvoottrree  ccaarrrriièèrree  eenn  BBeellggiiqquuee

Dès lors, c’est l’O.N.P. qui prend en charge le versement de la pen-
sion, tout en tenant compte dans le calcul, des journées prestées
au Luxembourg.

☞☞ VVoouuss  aavveezz  ttrraavvaaiilllléé  uunnee  ppaarrttiiee  ddee  vvoottrree  ccaarrrriièèrree  eenn  BBeellggiiqquuee  eett  ll’’aauu--
ttrree  aauu  LLuuxxeemmbboouurrgg

Les deux pays participent au versement de votre pension, les mon-
tants sont calculés au prorata des années prestées dans chacun
d’eux.

Du côté belge, l’O.N.P. calcule une pension nationale, sur base de la
législation belge et tenant compte des seules périodes accomplies
en Belgique dans le régime des travailleurs salariés. Il calcule
ensuite le montant théorique, comme si toute la carrière avait été
effectuée en Belgique, et sur cette base calcule le montant de la
pension proportionnelle. C’est le montant le plus avantageux qui
sera octroyé.

Dans ces deux premiers cas, vous n’avez pas de retenues sociales
belges que sur la part belge de votre pension. Vous dépendez de la
sécurité sociale belge mais vous pouvez prétendre au complément
de soins de santé du Luxembourg grâce au formulaire BL3 (voir
auprès de votre mutuelle).

☞☞ VVoouuss  aavveezz  pprreessttéé  ttoouuttee  vvoottrree  ccaarrrriièèrree  aauu  GGrraanndd--DDuucchhéé  dduu
LLuuxxeemmbboouurrgg

C’est le Luxembourg qui vous verse votre pension vieillesse normale
ou anticipée (voir chapitre 2).

Dans ce cas, votre pension est soumise à cotisations sociales au
Luxembourg pour vos soins en Belgique, vous bénéficiez du com-
plément luxembourgeois grâce au formulaire BL2 (voir auprès de
votre mutuelle).

Dans tous les cas, vous pouvez être soigné(e) dans les deux pays.
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LLeess  oorrggaanniissmmeess  ccoommppéétteennttss

L’Office National des Pensions
Administration centrale
Tour du Midi - Place Bara
B-1060 Bruxelles
Tél : 00 32 (0)2/529 30 01
http://www.onprvp.fgov.be/

L’Office National des Pensions
Bureau Régional – Luxembourg
Rue des Déportés, 50
B-6700 Arlon
Tél : 00 32 (0)63/24 01 20

2.2. LA PENSION DE SURVIE

Pour obtenir la pension de survie, le conjoint survivant ou l’ayant droit
doit introduire une demande à l’administration communale de son lieu
de résidence.
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B - FRANCE

I. LES PENSIONS DANS LE SYSTÈME DE PROTECTION SOCIALE
FRANÇAIS

1.1. LA PENSION DE VIEILLESSE

Il existe plusieurs régimes de retraite, dont le plus répandu, présenté
ici, est le régime général qui couvre la plupart des salariés de l'indus-
trie et du commerce ainsi que certaines catégories assimilées (étu-
diants, handicapés, bénéficiaires de certaines prestations).

Nous ne parlons pas ici des régimes complémentaires obligatoires dont
les plus connus sont ARRCO et AGIRC (pour les cadres).

Les régimes de retraites complémentaires institués dans le cadre des
entreprises ou des professions servent des retraites distinctes de celles
accordées par la sécurité sociale. Les demandes de pension doivent
leur être adressées directement.

Si vous avez cotisé sous d'autres régimes, tels les régimes salariés spé-
ciaux ou les régimes pour les travailleurs non salariés, ces durées d'as-
surance seront prises en compte sous ces régimes.

La dernière réforme du régime des retraites date de 2003 et cette
réforme entre progressivement en vigueur.

1.1.1 L’âge

Tout assuré ayant cotisé à l'assurance vieillesse pour autant que cette
cotisation permette la validation ne serait-ce que d'un trimestre, peut
obtenir une retraite en règle générale dès l’âge de 60 ans.

Il est toutefois possible d'obtenir une pension de retraite à 56, 57, 58
ou 59 ans pour les salariés ayant commencé à travailler très jeune,
avant l'âge de 17 ans, et remplissant certaines conditions de durée
d'assurance et d'activité. 

Si vous le souhaitez ou si vous ne remplissez pas les conditions néces-
saires pour bénéficier d'une pension à taux plein, vous pouvez deman-
der à surseoir à la pension jusqu'à l'âge de 65 ans.

Le droit à la pension est ouvert à partir d'un trimestre (condition d’ou-
verture du droit).
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1.1.2 Le montant

Le montant de la pension est calculé en fonction des trois éléments sui-
vants :

• le ssaallaaiirree  aannnnuueell  mmooyyeenn (SAM) qui est le salaire annuel brut des
« x meilleures années » (le nombre d’années varie selon l’année de
la prise de pension : il est de 22 ans en 2005 et sera porté à 25 en
2008) dans la limite du plafond de la sécurité sociale en vigueur au
moment où les salaires ont été versés;

• le nnoommbbrree  ddee  ttrriimmeessttrreess  dd''aassssuurraannccee, en sachant que seuls 150 tri-
mestres seront pris en compte, bien que le nombre de trimestres exi-
gés pour bénéficier d'une retraite à taux plein soit supérieur (154 tri-
mestres si vous êtes né(e) en 1945, puis jusqu'à 160 pour les person-
nes nées en 1948). Sont considérées comme valables les périodes
ayant donné lieu à un minimum de cotisation, mais également les
périodes assimilées (maternité, invalidité, chômage, accident du tra-
vail, préretraite, congé parental, congé formation, maladie, service
national…). Des rachats de cotisations sont également possibles, par
exemple les années d’études supérieures sanctionnées par un
diplôme ou les années d’activité pour lesquelles le revenu n’a pas été
suffisant pour valider quatre trimestres. Il est possible de racheter
jusqu’à 12 trimestres avant le départ en retraite.

• le ttaauuxx  ddee  lliiqquuiiddaattiioonn déterminé en fonction de l'âge et du nombre
d'années d'assurance. Le taux maximum pour les salariés du secteur
privé est de 50 %. Si la durée d’assurance est inférieure au maximum,
un coefficient de minoration est appliqué sur ce taux.

La formule de calcul du montant annuel d’une pension (P) est la sui-
vante :

P = t x SAM x DRG/d

où d est la durée de référence, actuellement 154 et 160 en 2008.

SSuurrccoottee : depuis le 1er avril 2004, la pension est majorée de 0,75 %.
par trimestre supplémentaire effectué au-delà des 160 trimes-
tres après l'âge de 60 ans. Le montant maximum de la majo-
ration est donc de 3 % par année effectuée. 

Des majorations de pension sont également possibles pour enfant,
pour conjoint à charge et pour tierce personne.
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Le montant minimum de la pension au taux plein est de 570,04 €/mois
depuis le 01/01/05.

Le montant maximum théorique est de 1 258 €/mois.

1.2. LA PENSION DE RÉVERSION (OU DE SURVIE)

Une pension de réversion est accordée au veuf ou à la veuve, sous
conditions de ressources et d’âge : 52 ans pour les pensions prenant
effet au 1er juillet 2005, 51 ans pour celles prenant effet au 1er juillet
2007 et 50 ans pour celles prenant effet au 1er juillet 2009. La condi-
tion d’âge sera supprimée au 1er janvier 2011.

Il n’y a plus de condition liée à la durée du mariage ni au non rema-
riage.

La pension de réversion est plafonnée à 54 % du montant de la pen-
sion de vieillesse du conjoint décédé.

1.3. LE CAPITAL-DÉCÈS

Le capital-décès est une indemnité versée aux proches d'un assuré
social par la caisse primaire d'assurance maladie qui permet de faire
face aux frais immédiats entraînés par son décès.

Ces personnes devaient être à charge effective, totale et permanente de
l'assuré au jour du décès. Le versement se fait par ordre de priorité au
conjoint survivant ou à la personne liée par un PACS, aux enfants (légi-
times, naturels ou adoptifs), et aux ascendants.

Pour ouvrir droit au capital-décès, une durée minimale d'assurance doit
avoir été réalisée ou un montant minimal de cotisation versée.

Le montant est égal à trois mois de salaire. Il ne peut être inférieur à
301,94 €ni supérieur à 7 548 €.

1.4. L’ALLOCATION PERSONNALISÉE D’AUTONOMIE (APA)

L’APA est versée aux personnes âgées de 60 ans minimum en situation
de perte d'autonomie, nécessitant une aide pour les actes essentiels de
la vie. L'état de dépendance est évalué par une équipe médico-sociale
et les demandeurs sont classés en six groupes.

Aucune période d'assurance minimale n'est requise.
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Le montant varie en fonction :

• du degré de dépendance, du besoin d’aide et de surveillance

• des ressources

Le montant maximum est varie entre 492,04 et 1 148,10 € par mois en
fonction du degré de dépendance.

La demande est à adresser au Président du Conseil Général du dépar-
tement de résidence qui en informe le maire de la commune de rési-
dence. 

1.5. RETENUES SUR LA PENSION

1.5.1 Cotisations sociales

Plus aucune retenue depuis le 01/01/1998.

1.5.2 CSG - CRDS

CSG : 6,2 % de la pension de retraite (base + complémentaire) sauf
si le pensionné est exonéré d’impôt (réduction à 0 ou à 3,8 %
selon le cas).

CRDS : 0,5 % de la pension de retraite (base + complémentaire) sauf
si le revenu fiscal de référence de 2003 est inférieur à 7 165 €
(majoré de 1 914 € par demi-part du quotient familial).

1.5.3 Imposition

Le pensionné doit déclarer l’ensemble de ses revenus.
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II. LE TRAVAILLEUR FRONTALIER FRANCO – LUXEMBOURGEOIS

2.1. LA PENSION DE VIEILLESSE

Lors du traitement de votre dossier, vous pouvez vous trouver dans
l'une des trois situations suivantes.

☞☞ VVoouuss  aavveezz  ccoottiisséé  mmooiinnss  dd''uunn  aann  aauu  LLuuxxeemmbboouurrgg  eett  llee  rreessttee  ddee  vvoottrree
ccaarrrriièèrree  eenn  FFrraannccee

Dès lors, c'est la caisse de pension française qui vous verse intégra-
lement votre pension.

☞☞ VVoouuss  aavveezz  ccoottiisséé  uunniiqquueemmeenntt  aauu  LLuuxxeemmbboouurrgg

Si vous remplissez les conditions d'ouverture du droit, la caisse de
pension luxembourgeoise vous verse une pension de vieillesse (voir
chapitre 2). Pour pouvoir bénéficier des soins de santé, vous devez
vous inscrire, vous et votre famille, auprès de votre caisse primaire
de maladie en présentant un formulaire européen E 121 délivré par
la caisse de maladie du pays qui vous verse la pension.

☞☞ VVoouuss  aavveezz  ccoottiisséé  eenn  FFrraannccee  eett  aauu  LLuuxxeemmbboouurrgg,,  ccee  qquu''oonn  aappppeellllee  uunnee
ccaarrrriièèrree  mmiixxttee,,  eett  pplluuss  dd''uunn  aann  ddaannss  cchhaaqquuee  ccaass

Une pension correspondant au prorata des années de cotisation
effectuées sous chaque législation vous sera versée par la caisse de
chaque Etat.

2.1.1 Quand faire la demande de pension lorsque vous avez une car-
rière mixte ?

L'âge auquel vous pouvez faire la demande de pension peut varier sui-
vant le nombre d'années de cotisations effectuées et celui exigé pour
bénéficier d'une pension complète.

☞☞ VVoouuss  êêtteess  aaccttuueelllleemmeenntt  aaffffiilliiéé  àà  uunnee  ccaaiissssee  lluuxxeemmbboouurrggeeooiissee  eett  vvoouuss
aavveezz  eeffffeeccttuuéé  uunnee  ppaarrttiiee  ddee  vvoottrree  ccaarrrriièèrree  eenn  FFrraannccee..

• Vous avez 57 ans et vous remplissez les conditions nécessaires
pour bénéficier d'une pension de retraite anticipée au
Luxembourg.

Vous pouvez faire une demande de pension de vieillesse à la
caisse de votre lieu de résidence. La caisse luxembourgeoise tien-
dra compte des périodes de cotisation effectuées en France (ou
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dans d'autres pays européens) mais vous versera une pension au
prorata de la période cotisée sous sa législation. Si le nombre
d'années travaillées au Luxembourg est faible, le montant de la
pension sera peu élevé.

Lorsque vous aurez atteint l'âge de 60 ans, le montant de votre
pension sera recalculé et la caisse française vous versera alors le
montant proportionnel à la période pendant laquelle vous avez
travaillé sous la législation française. Ce n'est qu'à ce moment
que vous percevrez une pension complète.

• Vous avez 60 ans et vous remplissez les conditions nécessaires
pour bénéficier d'une pension de retraite anticipée au
Luxembourg.

La demande est à faire à la caisse de pension de vieillesse de
votre lieu de résidence. Vous pourrez bénéficier des pensions pro-
portionnelles simultanément puisque l'âge de la retraite est fixé à
60 ans en France.

• Vous avez 60 ans et vous ne remplissez les conditions nécessai-
res, ni en France ni au Luxembourg, pour bénéficier d'une pension
à taux complet.

Vous pouvez demander à surseoir à votre droit à pension en
France et continuer une activité au Luxembourg jusqu'à l'âge de
65 ans afin d'augmenter le montant de votre pension.

Quelle que soit votre situation, avant de déposer votre demande de
pension, il est préférable de vous renseigner aux caisses de votre
lieu de résidence et du pays d'emploi, pour qu'elles effectuent une
estimation des montants de vos pensions proportionnelles dans les
différents cas de figure.

☞☞ VVoouuss  ttrraavvaaiilllleezz  eenn  FFrraannccee  eett  vvoouuss  aavveezz  eeffffeeccttuuéé  uunnee  ppaarrttiiee  ddee  vvoottrree
ccaarrrriièèrree  aauu  LLuuxxeemmbboouurrgg  ssaannss  ppoouuvvooiirr  bbéénnééffiicciieerr  ddee  llaa  rreettrraaiittee  aannttiiccii--
ppééee  ((cc’’eesstt--àà--ddiirree  mmooiinnss  ddee  4400  aannnnééeess  ddee  ccoottiissaattiioonnss))

L'âge légal de la retraite étant fixé à 60 ans en France, vous pouvez
donc demander à bénéficier de la pension. La caisse française tien-
dra compte des périodes de cotisation effectuées au Luxembourg
(ou dans d'autres pays européens) pour déterminer le taux de liqui-
dation mais vous versera une pension au prorata de la période coti-
sée sous sa législation.
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Si le nombre d'années travaillées en France est faible, le montant
de la pension sera peu élevé. Vous devrez attendre 5 années avant
de pouvoir bénéficier de la pension luxembourgeoise. Ce n'est qu'à
l'âge de 65 ans que la caisse de pension luxembourgeoise vous ver-
sera la pension proportionnelle aux périodes de cotisations effec-
tuées sous sa législation et que vous percevrez une pension com-
plète.

2.1.2 Démarches et organismes compéentes

Vous devez faire vous-même la demande de pension de vieillesse à la
caisse de votre lieu de résidence (lettre avec accusé de réception si
vous le faites par courrier) :

•• ppoouurr  PPaarriiss  eett  llaa  rrééggiioonn  ppaarriissiieennnnee,,

à la Caisse Nationale d'Assurance Vieillesse des travailleurs sala-
riés (http://www.cnav.fr) ;

•• ppoouurr  llaa  LLoorrrraaiinnee  ((hhoorrss  MMoosseellllee)),,

aux services « vieillesse » des Caisses Régionales d'Assurance
Maladie ;

CRAM Nord-Est
Agence Retraite Vandoeuvre
81 à 85, rue de Metz
54073 Nancy Cedex
Tel : 00 33 (0)3 83 34 49 49
http://www.cram-nordest.fr/

CRAM Nord-Est
Agence Retraite Longwy
3, avenue Poincaré
F-54400 Longwy
Tel : 00 33 (0)3 82 24 06 00

•• AAllssaaccee  --  MMoosseellllee,

CRAV d’Alsace-Moselle
36, rue du Doubs
F-67011 Strasbourg Cedex 1
Tel : 00 33 (0)3 88 65 20 21
http://www.crav-am.fr/
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2.2. LA PENSION DE RÉVERSION (OU DE SURVIE)

En cas de décès du bénéficiaire d'une pension de vieillesse, une pen-
sion de réversion sera versée aux ayants droit.

Si vous perceviez uniquement une pension du Luxembourg, la pension
de réversion sera versée par les caisses de cet Etat et selon la législa-
tion luxembourgeoise.

Si la pension était mixte, c'est-à-dire composée d'éléments proportion-
nels payés par deux caisses de retraite au moins, la pension de réver-
sion sera versée de la même manière.

Dans tous les cas, la demande de pension de réversion est à introduire
par l'ayant droit à la caisse de pension du lieu de résidence.

2.3. L’ALLOCATION DE DÉCÈS

Une allocation de décès est versée aux ayants droit d'un travailleur ou
d'un pensionné.

C'est la caisse où était assuré le défunt qui verse la prestation.

Les ayants droit d'un pensionné ayant effectué toute sa carrière au
Luxembourg bénéficieront de la prestation luxembourgeoise (trimestre
de faveur).

La demande de prestation de décès est à déposer auprès de l'institu-
tion du pays de résidence.
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Annexe 1 : Formulaire E 205 L – Attestation concernant la carrière d’assu-
rance au Luxembourg
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Annexe 2 : FFoorrmmuullaaiirree  ddee  ddeemmaannddee  ddee  ppeennssiioonn  aauu  LLuuxxeemmbboouurrgg
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CONSEILLERS EURES PED

☞☞ Les Services Publics de l’Emploi
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ADEM

Colette CHOLLOT
Rue Bender, 10
L-1229 Luxembourg
Tél. 352.478.54.64
Fax.352.40.61.41
colette.chollot@adem.etat.lu

Georges KIRSCH
Rue Bender, 10
L-1229 Luxembourg
Tél. 352.478.53.33
Fax. 352.40.61.41
georges.kirsch@adem.etat.lu

Marcel SCHNEIDER
Rue Bender, 10
L-1229 Luxembourg
Tél. 352.478.53.34
Fax. 352.40.61.41
marcel.schneider@adem.etat.lu

Mario DELLA SCHIAVA
Rue du Château, 25
L-9516 Wiltz
Tél. 352.95.83.84
Fax. 352.95.86.11
mario.della-schiava@adem.etat.lu

Jean-Claude THILMANY
Rue Pasteur, 21
L-4003 Esch-sur-Alzette
Tél. 352.54.10.54.218
Fax. 352.54.91.96
jean-claude.thilmany@adem.etat.lu

Jean-Marie RODERICH
Rue Clairefontaine, 2
L-9220 Diekirch
Tél. 352.80.29.29.502
Fax. 352.80.26.35
jean-marie.roderich@adem.etat.lu

ANPE

Fabien MAURIZI
Avenue de Saintignon, 25
F-54400 Longwy
Tél. 33.3.82.25.98.41
Fax 33.3.82.25.98.49
fabien.maurizi@anpe.fr

Rachel COLLIGNON
Place Saint Nicolas, 2
F-57008 Metz Cedex 01
Tél : 03.87.75.92.60
Fax : 03.87.75.92.70
rachel.collignon@anpe.fr

FOREM

Gisèle VATRIQUANT
Espace Didier
Rue de Diekirch, 38
B-6700 Arlon
Tél. 32.63.67.03.03
Fax. 32.63.67.02.97
gisele.vatriquant@forem.be



☞☞ L’interRégionale Syndicale des trois frontières

☞☞ L’Association Patronale Transfrontalière
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Vincent JACQUET (LCGB)
Rue du Commerce, 11
L-1351 Luxembourg
Tél. 352.49.94.24.1
Fax. 352.49.94.24.49
eures.lcgb@syndicats3frontieres.org

Yvon MOINET (OGB-L)
Avenue Docteur Gaasch, 72
L-4818 Rodange
Tél. 352.50.90.96
Fax. 352.50.44.81
eures.ogbl@syndicats3frontieres.org

Romuald GEURY (CSC)
Rue Pietro-Ferrero, 1
B-6700 Arlon
Tél. 32.63.24.20.40
Fax. 32.63.24.20.60
eures.csc@syndicats3frontieres.org

Anne-Marie DORY (FGTB)
Rue des Martyrs, 80
B-6700 Arlon
Tél. 32.63.22.61.69
Fax. 32.63.22.64.32
eures.fgtb@syndicats3frontieres.org

Daniel PICCINELLI (FO)
rue Abbé Henrion, 15 
F-54400 Longwy
Tél. 33.3.82.23.35.51
Fax. 33.3.82.25.16.69
eures.fo@syndicats3frontieres.org

Marie-Thérèse THIEBAUT (CFDT)
Rue Colonel Merlin, 9
F-54407 Longwy Cédex
Tél. 33.3.82.25.17.06
Fax. 33.3.82.24.39.44
eures.cfdt@syndicats3frontieres.org

Patrick PICANDET (CFTC)
Rue Abbé Henrion, 15
F-54400 Longwy
Tél. 33.3.82.24.96.83
Fax. 33.3.82.24.95.33
eures.cftc@syndicats3frontieres.org

Claude HUBERT (CGT)
Rue de Metz, 132 - BP 683
F-54 406 longwy Cedex
Tél. 33.3.82.23.65.22
Fax. 33.3.82.82.25.17.69
eures.cgt@syndicats3frontieres.org

Emmanuelle MATHIEU (FEDIL)
BP 1304
L-1013 Luxembourg
Tél. 352.435.366-1
Fax. 352.432.328
emmanuelle.mathieu@fedil.lu

Fanny FELLER (MEDEF Lorraine)
Maison de l’Entreprise
8, rue A. Kastler - Maxeville
F-54524 Laxou Cedex
Tél. 33.3.83.95.65.08
Fax. 33.3.83.95.65.11
ffeller@medef-meurthe-moselle.fr

Agnès DION (CCILB)
Grand-Rue, 1
B-6800 Libramont
Tél. 32.61.29.30.50
Fax. 32.61.29.30.69
agnes.dion@ccilb.be
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